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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  18  FÉVRIER  1893 


Présenté  au  nom  du  Conseil  d’Administration 

Par  M.  Ecl.  COLLARD,  Président 


M essieurs, 

L’assemblée  générale  constitutive  de 
notre  société  ayant  eu  lieu  le  18  décem- 
bre 1891,  le  premier  exercice  a duré  jus- 
qu'au 31  décembre  1892,  et  a été  plus  long 
que  ceux  qui  vont  suivre.  Nous  avons  à 
vous  rendre  compte  de  ce  premier  exercice. 
Il  nous  semble  necessaire  de  rappeler  d’a- 
bord rapidement  les  travaux  qui  l’ont  pré- 
cédé, et  de  vous  indiquer  notre  organisa- 
tion intérieure. 

Le  23  juillet  1890,  sur  le  rapport  de  son 
président,  le  conseil  des  directeurs  de  la 
Caisse  d’Epargne  décidait  la  souscription 
éventuelle  d un  certain  nombre  d’actions  de 
la  première  coopérative  de  construction 
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d’habitations  salubres  et  à bon  marché  qui 
se  constituerait  à Marseille,  et  dont  le  con- 
seil d'administration , les  statut*  les  plans 
offriraient  des  garanties  désirables. 

Le  17  octobre  1890,  au  lendemain  du 
congrès  international  des  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  qui  eut  lieu  à Mar- 
seille, M.  E.  Rostand,  sur  la  demande  qui 
lui  avait  été  adressée  par  le  Comité  fédéra- 
tif des  Bouches-du-Rhône,  fit  une  confé- 
rence sur  la  coopération  de  construction, 
ou  la  propriété  delà  maison  de  famille  par 
la  coopération,  et  un  comité  d’études  fut 
constitué  séance  tenante.  Il  me  semble 
inutile  de  vous  résumer  ici  cette  conférence, 
où  l’orateur,  après  avoir  exposé  les  diverses 
formes  que  revêt  la  coopération  de  cons- 
truction, nous  montra  le  but  élevé  qu'elle 
poursuit,  et  nous  promit  son  concours  gé- 
néreux. Vous  avez  encore  tous  présents  à 
la  mémoire  les  beaux  exemples  qui  vous 
furent  cités,  et  nul  ne  m’en  voudra  d’adres- 
ser encore  une  fois  à M.  Rostand  nos  re- 
merclments  pour  les  horizons  nouveaux 
qu’il  nous  fit  découvrir  ce  soir-la. 

. Le  comité  d’études  se  mit  aussitôt  à la 
besogne;  examinant  les  renseignements 
fournis  par  M Rostand, il  vit  qu'il  lui  était 
impossible  de  compter  sur  les  bénéfices 
produits  par  les  sociétés  de  consommation, 
celles  ci  n’étant  pas  encore  assez  for- 
tes, et  qu’il  valait  mieux  faire  une  coopé- 
rative directe.  Dans  cet  ordre  d’idées,  deux 
systèmes  étaient  en  présence  : le  système 


d'épargne  et  de  prêt  pour  permettre  au 
coopérateur  de  construire  ou  d’acheter;  le 
système  de  construction  pour  vendre  ou 
louer  aux  coopérateurs. 

Uu  plan  très  détaillé  de  not'-e  collègue 
H.  Teissier  fit  adopter  un  système  mixte, 
c’est  à dire  construction  par  la  société  sur 
les  plans  du  sociétaire,  et  location  par  la 
société,  le  montant  de  l’annuité  à payer  par 
le  locataire  (amortissement  compris)  ne  de- 
vant pas  être  très  different  du  prix  qu’il 
verse  pour  un  loyer  simple. 

Le  plan  général  adopté,  il  était  néces- 
saire de  mettre  les  détails  d’accord  avec 
notre  lég islation, et  d’éviter,  soit  en  voulant 
trop  favoriser  les  futurs  locataires,  soit  en 
prenant  des  mesures  excessives  pour  les  in- 
térêts des  simples  sociétaires,  de  ne  pas 
faire  œuvre  viable.  Nous  eûmes  recours  aux 
conseils  de  la  Société  française  des  Habi- 
tations à bon  marché , et  nous  avons  le  de- 
voir de  la  remercier  hautement  de  son  ap- 
pui et  de  ses  avis;  car  tous  ses  membres, 
notamment  son  président,  M.  Siegfried,  et 
son  rapporteur,  M.  Cheysson,  nous  ont,  à 
maintes  reprises, donné  les  marques  les  plus 
indiscutables  de  leur  intérêt.  Les  idées  dé- 
veloppées par  M.  Cheysson,  les  conseils 
donnés  par  lui,  ont  été  de  notre  part  l’ob- 
jet de  longues  discussions,  et  après  de 
nomhreux  travaux,  qui  ont  duré  plus  d‘un 
an,  nous  avons  constitué  définitivement  la 
Société  dans  notre  assemblée  du  19  décem- 
bre 189 1 . 


Le  comité  d’études  ne  pouvait  pas  s’oc- 
cuper seulement,  pendant  cette  longue  pé- 
riode de  faire  des  statuts:  il  devait  aussi 
recruter  des  adhésions  de  sociétaires.  Ici 
encore  nous  retrouvons  la  Société  française 
et  la  Caisse  d'épargne,  la  première  nous 
versant  300  fr  pour  imprimer  nos  statuts 
avec  la  notice  qui  les  accompagne  et  faire 
de  la  propagande,  la  seconde  souscrivant 
4,000  fr  d’actions.  Grâce  à ce  double  en- 
couragement, au  concours  de  la  presse 
marseillaise,  où  les  articles  de  MM.  Jules 
Simon,  E.  Rostand,  J. -B.  Fabrega,  pour  ne 
citer  que  ceux-là,  furent  si  remarques, grâ- 
ce à la  réunion  tenue  dans  la  grande  salle 
de  l'Hôtel  de  Ville  le  7 novembre  1891, 
sous  la  présidence  de  M.  Delibes,  assisté 
de  MM.  Apy,  Bonniot,  Chanal,  où  la 
mutualité  locale  tout  entière,  par  l’or- 
gane de  ses  représentants  les  plus  auto- 
risés, développait  notre  programme  et  pa- 
tronnait nos  idées,  nous  pouvions  pour- 
suivre la  réalisation  de  nos  désirs,  et,  nous 
servant,  au  point  de  vue  financier,  de  la 
subvention  de  la  Société  française, nous  pré- 
valoir, au  point  de  vue  moral,  de  cet  appui 
et  de  la  souscription  de  la  Caisse  d’épargne. 
Le  résultat  a largement  répondu  à notre 
espérance;  nos  deux  circulaires  nous  procu- 
raient un  capital  initial  de  plus  de  55,000 
fr.  sur  lesquels  17,485  fr.  étaient  versés. Ce 
capital  est  possédé  par  88  actionnaires,  qui 
occupept  les  professions  suivantes: 


Employés 

38 

Ouvriers 

20 

Commerçants 

15 

Professions  libérales. 

13 

Caisse  d'Epargne  et 

Compagnie  des 

Docks  et  Entrepôts 

2 

Total ....  88 

Quelques  jours  avart  notre  constitution 
définitive,  un  contrat  fut  passé  avec  la  So- 
ciété des  Habitations  à bon  marché , qui 
nous  louait  à raison  de  150  fr.  par  an, 
une  partie  de  son  local  situé  rue  Mont- 
grand,  31.  Cette  location  a été  plus  tard, le 
1er  octobre  1892,  réduite  à 100  fr.  par  an 
Notre  local  est  bien  modeste  ; mais  le  chiffre 
si  faible  que  je  vous  cite,  indique  nette- 
ment la  sympathie  profonde  que  nous 
avons  rencontrée  auprès  de  cette  Société, 
sympathie  dont  nous  ne  pouvons  que  lui 
exprimer  notre  gratitude,  et  qui  est  une 
nouvelle  affirmation  de  l'intérêt  qu'elle 
porte  à tout  ce  qui  touche  l’habitation 
C’est  là  que  votre  comité  de  direction  ce 
réunit  chaque  semaine,  et  le  local  étant 
trop  petit,  le  conseil  d’administra+ion  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  mo:s  chez  un 
de  ses  membres,  M Garry.  Nous  retrou- 
verons encore  le  nom  de  notre  collègue. 

Le  comité  de  direction  avait  à org-aniser 
tous  les  services. 

Comptabilité . — Il  a été  ouvert  trois  sé 
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ries  de  comptes- courants  pour  les  action- 
naires : 

I-  Le  compte  actionnaires,  reproduisant 
les  indications  des  certificats  nominatifs,  et 
sur  lequel  ne  sont  passées  que  les  écritures 
annuelles  du  versement  sur  les  actions  ; 

2"  Le  compte  courant  des  dépôts  qui 
porte  les  indications  des  livrets  ou  feuilles 
de  situation,  sur  lequel  figurent  tous  les 
versements  effectués  à valoir  sur  les  ac- 
tions, tant  pour  les  actionnaires  simples, 
que  pour  les  actionnaires  locataires,  et  les 
déposants  à titre  d’épargne.  - Ce  chapitre 
comprend  donc  2 comptes  différents,  l’un 
est  le  compte  des  versements  pour  la  libé  - 
ration des  actions  souscrites  ; le  second  n’a 
pour  but  que  d’indiquer  le  dépôt  simple 
des  futurs  sociétaires  et  l'intérêt  tel  qu’il 
est  spécifié  à l’art  19  des  statuts; 

3-  Le  compte-locataires,  au  débit  du 
quel  sont  inscrites  toutes  les  dépenses  oc- 
casionnées par  la  construction  et  l’entre- 
tien des  maisons,  et  au  crédit  les  sommes 
payées  mensuellement  ou  hebdomadaire- 
ment pour  les  locataires,  à titre  de  loyer. 

Enfin,  un  registre  « Journal  des  Ac- 
tions» a été  ouvert  pour  constater  le  mou- 
vement des  actions  (souscription,  transfert, 
remboursement). 

Les  livrets  ou  feuilles  de  situation  sont 
la  reproduction  des  indications  des  comptes 
de  dépôts.  Ils  sont  établis  pour  recevoir, 
pendant  une  année  seulement,  les  verse- 
sements  faits  en  compte-courant  parles  ac- 
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tionnaires  et  les  déposants. Sur  ces  feuilles, 
il  sera  également  fait  mention  annuelle- 
ment des  intérêts  du  compte  et  du  report 
du  solde  du  compte  actions. 

Les  timbres  de  contrôle  sont  divisés  en 
trois  parties  portant  chacune  le  même  nu- 
méro d’ordre,  la  valeur  du  timbre,  l’indi- 
cation de  la  date  à laquelle  ils  sont  délivrés 
aux  actionnaires  et  le  numéro  du  compte- 
courant  bénéficiaire.  La  première  est  des- 
tinée à être  apposée  sur  la  feuille  de  situa- 
tion du  sociétaire  qui  a effectué  le  verse- 
ment. La  seconde  partie  est  envoyée  au 
siège  social  par  le  collecteur  et  sert  à passer 
les  écritures.  Enfin,  la  troisième  partie  ou 
souche  reste  en  mains  du  collecteur,  qui  est 
tenu  de  la  représenter  au  siège  social  en 
versant  les  sommes  encaissées  par  lui.  Il 
doit  en  même  t^mps  représenter  en  entier 
tous  les  timbres  qui  lui  ont  été  confiés, mais 
qu’il  n’a  pu  employer.  Quant  à ces  timbres, 
ils  sont  établis  desix couleurs  differentes,  ce 
qui  permet  de  les  distinguer  plus  aisément. 
Le  Comptoir  National  d’Escompte  nous  a 
facilité  notre  tâche  en  encaissant  pournotre 
compte  soit  à ses  guichets,  soit  au  moyen 
de  ses  garçons  de  recette,  le  tout  sans  au- 
cune indemnité. 

Ce  système  de  comptabilité  est  simple, 
et  nous  n'hésitons  pas  à vous  le  recomman- 
der. 

L’art.  40  des  statuts  indique  que  les  fonc- 
tions d’administrateur  et  de  commissaire 
sont  gratuites,  àussi  nous  avons  tout  lieu 
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de croire  que  vous  vous  joindrez  à nous 
pour  remercier  spécialement  MM.  Teissier, 
Proux  et  Pasquier,  dont  le  dévouement  sans 
bornes  nous  a permis  d’assurer  régulière- 
ment tous  les  services. 

Toujours  à l’œuvre,  nos  collègues  n’ont 
compté  ni  le  temps  consacré  h nos  travaux, 
ni  la  peine  énorme  qu'ils  ont  dû  prendre. 
Je  leur  adresse  à tous  trois  l’expression  de 
notre  sincère  reconnaissance,  et  j’ai  le  fer- 
me espoir  que  l’assemblée,  au  moment  de 
nommer  tout  à l’heure  son  conseil  d’ad  - 
ministration, n’hésitera  pas  à choisir  comme 
l’un  de  ses  membres  notre  ami  Pasquier, 
qui  a toujours  été  à la  peine,  sans  avoir  jus- 
qu’ici eu  l’honneur  de  figurer  dans  notre 
conseil  d’administration. 

Tous,  Messœurs,  nous  avons  regretté  le 
départ  de  notre  président  Henri  Teissier, 
appelé  hors  de  Marseille  par  des  considéra- 
tions importantes.  Nous  aimons  à croire 
qu’il  reviendra  bientôt  au  milieu  de  nous, 
et  ceux  d’entre  nous  qui  ont  vu  à l’œuvre 
notre  président  de  l’origine  n’hésiteront 
pas  à vous  demander  de  lui  donner  une 
nouvelle  preuve  de  notre  attachement  et  de 
notre  reconnais-ance.  . 

Ma>som. — Divers  articles  de  nos  statuts 
indiquent  les  formalités  à accomplir  pour 
l’acquisition  des  maisons,  et  règlent  la  ma- 
nièredont  la  distribution  des  sommes  dispo- 
nibles doit  être  faite  entre  les  sociétaires. 

Dans  un  but  de  propagande,  et  pour  vul- 
gariser l’action  de  la  Société,  le  conseil  dé- 
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cida  dans  sa  première  séauce  la  construc- 
tion de  quatre  types  différents,  résultant 
des  plans  et  devis  dressés  par  MM.  Guinard 
et  Muller,  nos  architectes,  le  tout  à titre  de 
modèle.  Quatre  de  nos  sociétaires,  souserip- 
teurs  d'un  nombre  d’actions  suffisant  pour 
obtenir  la  construction  de  maisons  de  3,500, 
5,000,  7,000  et  11,000  fr.  déclarèrent  accep- 
ter en  principe  les  types  dont  il  s’agit,  se 
réservant  de  modifier  les  dispositions  inté- 
rieures, selon  leur  convenance,  et  après  en- 
tente avec  nos  architectes  et  la  Société. 
D’accord  avec  les  preneurs,  le  conseil  dé- 
cida qu’au  lieu  de  procéder  à un  tirage  au 
sort,  on  construirait  d’abord  les  trois  pre- 
mières maisons,  du  prix  le  moins  élevé,  la 
quatrième  ne  devant  être  commencée  que 
lorsque  les  sommes  disponibles  en  caisse 
représenteraient  la  totalité  du  coût  de  cette 
maison. 

Après  divers  incidents  qu'il  serait  trop 
long  de  vous  indiquer,  eu  ég’ard  surtout  à 
leur  peu  d’importance,  MM.  Germy  et  Bo- 
geat  nous  versèrent  le  dixième  de  la  valeur 
de  leurs  futures  habitations,  et  l'actionnaire 
qui  devait  prendre  la  maison  de  3,500  fr.  se 
retira,  trouvant  qu’avec  le  prix  du  terrain, 
la  construction  lui  coûterait  un  peu  trop. 

Les  trois  maisons  devaient  être  faites  sur 
le  même  terrain,  choisi  d’avance  par  nos 
sociétaires  : nous  avions  un  avantage  réel 
à acheter  tout  un  lot  ; aussi  le  conseil  déci  - 
da  t-il  de  traiter  avec  les  propriétaires,  et 
de  construire  cette  troisième  maison,  il  titre 
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de  modèle,  certain  d’avance  qu'elle  ne  tar- 
derait pas  à être  demandée.  Quelques  jours 
après,  M.  Caillol  souscrivait,  en  effet,  le 
nombre  d'actions  représentant  la  valeur  de 
cet  immeuble  et  nous  en  versait  le  dixième. 

Le  terrain  choisi  est  en  façade  sur  le 
prolongement  de  la  rue  Bernard,  dans  le 
quartier  de  la  Belle-de-Mai  ; par  acte  du 
18  juin  1891,  notaire  Taxil-Fortoul,  il 
nous  a été  vendu  au  prix  de  8 fr.  le  m.  c., 
tous  frais  de  notaire,  d'acte  et  de  droits 
compris,  soit  au  prix  de  3,060  fr.  pour  une 
superficie  de  382  m.  c.  60.  Dans  la  semaine 
suivante,  une  adjudication  entre  divers 
entrepreneurs  avait  lieu,  et  M.  Amphoux 
était  chargé  des  constructions  avec  un 
rabais  de  7 fr.  50  sur  les  prix  du  devis  ; une 
clause  additionnelle  permettait  à l'entre- 
preneur d'employer  des  bois  ayant  déjà 
servi,  mais  après  contrôle  et  acceptation 
des  architectes. 

A la  fin  du  mois  de  septembre  les  mai- 
sons étaient  terminées, et  nos  sociétaires  en 
prenaient  possession. 

La  plus  grande  maison  a 7 mètres  de  fa- 
çade sur  12  mètres  de  profondeur;  elle  est 
distribuée  intérieurement  pour  servir  à 
deux  ménages  ayant  chacun  une  cuisine, 
une  grande  chambre,  une  petite  chambra 
ayant  jour  sur  une  courette  et  un  water- 
closet  indépendant.  Le  tout  est  au  rez-de- 
chaussée,  et  une  cave  occupe  tout  le  sous- 
sol.  A la  maison  est  attenant  un  jardin 
d’une  profondeur  moyenne  de  13  mètres  90 
dans  lequel  se  trouve  un  lavoir. 
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Il  a été  dépensé  pour  cette  propriété  : 

CONSTRUCTION 

Maçonnerie 4,159  30 


Menuiserie 523  30 

Serrurerie 206  20 

Plomberie 253  10 

Peinture,  Vitrerie.  150  » 

Papiers  peints  ....  36  » 

Clôtures 244  35 

Lavoir  et  divers. . . 173  75 


5.746  » 

Rabais  de  7 50  % 431  » 

Total  de  la  construction  . F.  5,315  » 


pour  honoraires  d'architectes  265  75 

pour  le  terrain 1,315  30 

pour  concession  d’eau  (2[5) . 152  10 


Total 7,068  15 


M.  Germy, notre  sociétaire  a dù,par  suite, 
souscrire  142  actions  de  50  fr.  chacune,  et 
effectuer  le  versement  du  10e.  Ses  charges 


annuelles  sont  : 

loyer  à 4 0[0 F.  282  72 

provision  pour  frais,  impôts,  re- 
devances, etc.,  (2  0|0) 1 4 1 36 

versement  de  1,20  par  an  sur 

142  actions,  soit 170  40 


En  tout F.  594  48 


ou  49  fr.  55  par  mois 


Mais  il  est  bien  enteudu  que  conformé- 
ment à l’art.  27  des  statuts,  la  partie  non 
employée  des  2 0 [0  versés  pour  provision 
sera  appliquée  à la  libération  des  actions. 

Notre  locataire,  un  ouvrier  cordonnier, 
est  marié  et  a un  enfant  : il  occupe  la  par- 
tie du  logement  qui  donne  sur  le  jardin  , et 
sous-loue  l’appartement  en  façade  sur  la 
rue, à raison  de  160  fr.  par  an. 

La  deuxième  maison  a 7 m.  de  façade  sur 
9 m.  de  profondeur  ; elle  a été  construite 
sur  la  demande  d'un  autre  ouvrier  cordon- 
nier, M.  Bogeat.  Elle  contient  3 chambres 
et  2 cuisines  ; une  cave  occupe  tout  le  sous- 
sol,  il  y a un  seul  water-closet,  et  un  jardin 
de  10  m.  environ  de  profondeur. 

Le  prix  de  revient  est  de  : 

CONSTRUCTION 


Maçonnerie 3,10ü  25 

Menuiserie 490  65 

Serrurerie 188  70 

Plomberie 252  50 

Peinture,  Vitrerie.  124  20 

Papiers  peints.  .. . 34  » 

Clôtures 140  40 

Divers 280  35 


4,611  05 

Rabais  de  7 50  % 345  85 


Tctal  de  la  construction  . F.  4.265  20 
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Report. , . 4.265  20 


Pour  honoraires  d'architectes.  213  25 

Pour  le  terrain.  ......  . . 1 l111'  » 

Pour  concession  d’eaux  (2/5)..  152  10 


Total  ...  F.  5.736  55 


M.  Bogeat  a du  souscrire  115  actions  de 
50  fr.  chacune,  et  effectuer  le  versement  du 


10e,  soit  574  fr.  — Ses  charges  annuelles 
sont  : 

Loyer  à 4 0/0 F.  229  45 

Provision  pour  fralsdivers  (2  0/0)  1 14  70 

Versement  de  1.20  par  an  sur 

1 15  actions 138  » 


Eu  tout  F.  482  15 


ou  10  fr.  20  par  mois. 

M.  Bogeat  est  marié  et  a un  enfant  ; il 
habite  sa  maison  avec  sa  sœur,  qui  fait  mé- 
nage à part. 

La  troisième  maison  n’a  que  6 mètres  sur 
8,  et  deux  ouvertures  sur  chaque  façade  au 
lieu  de  trois. 

Elle  comprend  une  grande  cuisine,  un 
cabinet  de  débarras,  et  une  très-grande 
chambre  qui  pourrait  être  divisée  en  deux. 
La  cave  n’occupe  que  la  moitié  du  sous-sol; 
le  jardin  a 6 mètres  50  de  profondeur 
moyenne,  dans  ce  jardin  se  trouve  un  la- 
voir et  un  water-closet. 
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Le  prix  de  revient  est  de: 

CONSTRUCTION 


Maçonnerie 2,544  90 

Menuiserie 355  65 

Serrurerie 137  80 

Plomberie 211  75 

Peinture,  Vitrerie.  90  » 

Papiers  peints  ...  30  » 

Clôtures  206  25 

Lavoir  et  divers  . . 142  65 


3,719  » 

Rabais  de  7 50  % 278  95 


Total  de  la  construction . F.  < 

3.440  05 

Pour  honoraires  d’architectes 

Pour  le  terrain  

Pour  concession  d’eau  (Ij5). . 

172  » 
618  70 
76  05 

F. 

4.306  80 

Notre  locataire,  M.  Caillol,  est  marié  et 
son  enfant  est  né  dans  sa  future  propriété. 
Il  a souscrit  87  actions,  en  a versé  le  10e. 
Ses  charges  annuelles  sont  : 

Loyer  à 40[0 F 

Provision  pourfrais  diversf2  0[0) 
Versement  de  1.20  par  an  sur 

87  actions 

. 172  25 
86  10 

104  40 

En  tout.  . . F 

. 362  75 

ou  30  fr.  25  par  mois. 

Vous  avez  dû  remai  quer  que  la  somme 
payée  pour  la  concession  d’eau  a été  répar- 
tie entre  les  trois  locataires  Le  terrain 
étant  au  nom  de  la  Société,  nous  avons 
pu  ne  demander  qu'une  seule  concession  et 
faire  ainsi  une  économie  assez  élevée. Quant 
à la  proportion  que  paie  chacun  de  nos  ad- 
hérents, elle  a été  établie  sur  la  destination 
des  maisons,  celle  de  M.  C , ne  pouvant 
être  que  pour  un  ménage  et  celles  de  MM  . 
G.  et  B.  possédant  chacune 2 cuisines. 

Le  22  septembre,  eut  lieu  l’inauguration 
officielle  des  trois  maisons.  Tous  vous 
avez  été  convoqués  à cette  fête  à laquelle 
nous  aurions  voulu  donner  plus  d’éclat  ; 
mais  l’éloignement  de  notre  présidentd’hon- 
neur,  le  peu  de  fonds  dont  nous  disposions, 
ne  nous  ont  pas  permis  de  convier  tous  nos 
amis.  L’inauguration  eut  lieu  néanmoins, 
et  nous  devons  exprimer  notre  gratitude  à 
la  société  la  Ménagère  qui,  ce  jour-là  mit 
son  local  à notre  entière  disposition  etnous 
fit  l'accueil  le  plus  amical. 

Notre  quatrième  maison  n'est  pas  com- 
mencée; mais,  par  acte  notaire  Estrangiu, 
nous  avons  acquis  de  M.  Flotte,  un  lot  de 
terrain, situé  rue  Wulfran-Puget  prolongée. 
Ce  terrain  a 7 m.  50  de  façade  sur  la  rue  et 
25  m.  de  profondeur.  Au  prix  de  8 fr.  le  m. 
c , il  nous  revient  1,500  fr.,  et  nous  avons 
payé  en  outre,  pour  frais  divers  environ 
400  fr.  Vous  remarquerez  les  frais  élevés 
qu’entraîne  l’acquisition  de  ces  petits  ter- 
rains, et  l’économie  réelle  que  nous  avons 
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eue  à la  Belle-de-Mai.  La  maison  sera  cous 
truite  pour  le  compte  de  deux  sociétaires, 
Mme  Vve  Cayol  et  M.  Garcin  son  gendre. 
Elle  comprendra  un  rez-de-chaussée  et  un 
premierétage,  et  reviendra  à 10,000  fr  envi- 
ron, terrain  compris.  L’entrepreneur,  M. 
Bestagno,  ne  pourra  commencer  que  lors- 
que conformément  à nos  statuts,  il  existe- 
ra en  caisse  une  somme  suffisante  pour 
payer  toute  la  dépense  Nous  espérons  que 
sous  peu,  nos  sociétaires  pourront  habiter 
leur  nouveau  domicile. 

Ainsi  donc,  nous  avons  ou  sommes  sur  le 
point  d’avoir  quatre  maisons  : deux  seront 
habitées  par  des  sociétaires  seuls,  l’une  par 
un  sociétaire  et  sa  sœur,  la  dernière  est  en 
partie  sous-louée  à un  ami  de  notre  action- 
naire. 

Cette  première  série  de  constructions  est 
bien  faible  si  l’on  n’envisage  que  le  nombre 
des  maisons;  mais  nous  avons  été  naturel- 
lement limités  par  notre  capital,  et  le  peu 
de  durée  de  notre  existence.  Si  l’on  tient 
compte,  d’autre  part,  de  toutes  les  difficul- 
tés qui  existent  au  début  d’une  innovation 
semblable  à la  nôtre,  on  doit  s’estimer  fier 
ce  qui  a été  fait,  et  on  peut  envisager 
l’avenir  sans  crainte  aucune,  avec  la  certi- 
tude de  faire  une  œuvre  qui  s’étendra  et  qui 
rivalisera  avec  les  plus  florissantes. 

Aussi  aurons-nous  à décider  ce  soir  l’aug- 
mentation de  notre  capital,  qui  pourra  être 
augmenté  selon  la  loi  de  200.000  fr  , et  par 
suite,  porté  à 255,350  fr.  Les  demandes 
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nombreuses  que  nous  avons  reçues,  nous 
font  espérer  que  nous  pourrons,  grâce  au 
concours  de  tous,  réaliser  cette  augmenta- 
tion et  l’utiliser. 

Résultat  financier. — Comme  nous  vous 
l’avons  rappelé,  le  capital  de  constitution  a 
été  de  55,350  fr. 

La  loi  de  1867  nous  obligeant  à ne  pas 
augmenter  notre  capital  pendant  le  premier 
exercice,  nous  n’avons  pu  émettre  aucune 
action  nouvelle,  et  avons  dû  nous  borner  à 
faire  quelques  transferts  entre  divers. 

Ce  capital  est  divisé  en  1107  actions  : il 
est  possédé  par  88  actionnaires. 

Les  versements  sur  les  actions,  qui,  lors 
de  nos  débuts,  formaient  un  total  de  17,485 
fr  , ont  atteint,  à la  fin  de  1892,  22,550 
fr.  Vous  savez  que  les  versements  sur 
les  actions  sont,  par  action  et  par  an,  de 
12  fr.  au  minimum  pour  les  actionnaires 
simples,  et  de  1 fr.  20  pour  les  actionnai- 
res-locataires. Nous  avons  constaté  avec 
plaisir  qu’à  part  de  rares  exceptions,  en 
grande  partie  justifiées,  tous  nos  sociétaires 
étaient  en  règle  â la  fin  de  l’exercice. 

Les  taxes  d'entrée,  2 fr.  par  action  de 
non  locataires,  ainsi  que  le  droit  de  trans- 
fert entre  sociétaires,  ont  représenté  1,232 
fr. 

Les  revenus  des  dépôts  à la  Caisse  d’E- 
pargne  et  au  Comptoir  National  d’Escomp- 
te,  ont  été  de  477  fr.  40.  Le  Comptoir  avait 
bien  voulu  nous  consentir  un  taux  de  faveur. 


Nous  le  remercions  de  cet  avantage,  ainsi 
que  de  l’obligeance  extrême  qu’il  a toujours 
eue  pour  nous  dans  mainte  autre  circons- 
tance. 

Nos  frais  généraux,  y compris  les  droits 
divers,  ont  été  de  298  fr.  10.  desquels  il  y 
a lieu  de  déduire  25  fr.  payés  d’avance  pour 
la  location  du  premier  trimestre,  soit  en 
tout  273  fr.  90. 

Les  frais  de  premier  établissement  ont 
été  de  1,322  fr.  85. 

Vous  remarquerez  le  peu  d’importance  de 
ces  deux  chapitres  de  notre  budget. Ce  sont 
ceux  sur  lesquels  votre  conseil  d’administra- 
tion avait  le  plus  le  devoir  d’être  économe  de 
vos  deniers.  Malgré  sa  bonne  volonté,  il 
aurait  dû  vous  citer  des  sommes  plus  éle- 
vées, si  Me  Estrangin,  notaire,  n’avait  pas 
abandonné  le  montant  des  honoraires  aux- 
quels il  avait  droit  pour  la  constitution  , si 
nous  avions  payé  des  employés  , et  si  MM, 
Garry  et  Moullot  ne  nous  avaient  fait  d’im- 
portantes remises  sur  leurs  factures. 

L’article  19  des  statuts  indique  que  pour 
faciliter  la  souscription  des  actions  , la  So- 
ciété reçoit  des  dépôts  de  1 franc  et  au  des 
sus.  Ce  compte  de  dépôts  n’a  été  ouvert 
qu’avant  la  constitution  définitive  : depuis 
lors,  nous  n’avons  eu  le  plaisir  de  recevoir 
aucun  versement  spécial  à ce  chapitre. 
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BILAN 

Notre  bilan  au  31  décembre  1892,  se  pré- 
sente comme  suit  : 


Actif 


Actionnaires 32.800  » 

Locataires  (sommes  dépensées 

pour  eux) 15.729  04 

Frais  de  1er  établissement 1.022  85 


Frais  généraux  (à  nouveau).  . . 25  » 

Caisse 67  90  j 

Caisse  d'Epargne ... . 5.606  36  ( 7.710  61 
Comptoir  d'Escompte  2.036  50  ) 


57.287  50 

Passif 


Capital 55.350  » 

Bibliothèque 214  60 

Frais  d entretien  des  maisons..  95  79 

Profits  et  pertes 1.627  11 


57.287  50 

Nous  avons  à vous  donner  quelques  ex- 
plications sur  ce  bilan  et  à demander  votre 
approbation. 

La  somme  de  95.79,  portée  sous  la  men- 
tion : Frais  d’entretien  des  maisons,  n'est 
qu’une  provision , conformément  au§  1er  de 
l’art.  27  des  statuts. 
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L'art.  53  énumère  les  produits  de  l’en- 
treprise et  l’affectation  qu’ils  doivent  avoir. 

Conformément  à cet  article,  notre  compte 
de  Profits  et  pertes  a été  formé  par  : 

1*  les  sommes  provenant  des  annuités  ou 
loyers  versés  par  les  locataires  (4  0/0  du 


coût  des  maisons) 191  GO 

2-  les  taxes  d’entrée.  1.232  » 

3’  les  intérêts  échus  sur  les  som- 
mes déposées  à la  Caisse  d’E- 
parg-ne  et  au  Comptoir  d’Es- 
compte 477  41 

Soit 1.901  01 


Nous  n’avions  pas  à compter  les  intérêts 
de  retards  sur  les  versements  des  action- 
naires (ces  intérêts  ne  devant  être  réclamés 
que  dans  le  courant  de  cet  exercice), et  nous 
n’avons  eu  aucune  différence  d’intérêt  entre 
le  taux  bonifié  aux  déposants  simples  et 
celui  alloué  par  la  Caisse  d’Epargne,  le 
compte  des  dépôts  simples  n'ayant  pas  été 
ouvert. 

Cette  somme  de  1,901  01  doit  servir  à 
payer  les  frais  généraux,  les  impôts  divers 
et  les  réparations  . nous  n’avons  dépensé 


que  fr.  273  90. 

Il  reste  donc 1 901  01 

Moins 273  90 


1.627  11 
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Report...  1.627  11 
qui  doivent  être  employés  de  la 


façon  suivante  : 

Réserve  légale  ; le  vingtième 

du  produit  net,  soit 81  35 

Intérêts  sur  les  actions;  4 0/0 

sur  le  capital  versé 722  20 

Réserve  extraordinaire  (y  com- 
pris l’amortissement  des  frais 
de  1er  établissement)...)...  823  56 

En  tout 1.627  11 


De  cette  réserve  extraordinaire,  il  y a 
lieu  de  déduire  l’amortissement  des  frais  de 
1er  établissement.  Ces  frais  auraient  été  de 
1,322  fr.  85,  si  la  subvention  de  300  fr. 
donnée  par  la  Société  Française,  ne  nous 
avait  permis  d'en  déduire  une  somme  équi- 
valente Ils  restent  donc  à 1,022  fr.  85. 

La  Société  ayant  été  constituée  pour  30 
ans,  nous  n’aurions  strictement  à n’amortir 
que  le  30e  de  cette  somme;  mais  votre  con- 
seil a pensé  qu’il  serait  plus  sage  d’amortir 
une  somme  plus  forte,  et  il  vous  propose 
de  diminuer  ce  compte  d’au  moins  1^1 0e. 

Bibliothèque.  —Y ous  venez  d’entendre  la 
mention  d’uue  somme  spéciale  sous  cette 
rubrique  II  est  de  notre  devoir  de  vous  di- 
re ce  qu'est  cette  bibliothèque  et  de  quelle 
mauière  elle  a été  formée. 

La  Société  française  des  Habitations  à 


bon  marché  a organisé  à Paris,  en  1891, 
une  exposition  d’habitations  ouvrières  et 
un  concours  d’architectes.  Nos  statuts,  des 
plans-types,  une  monographie  de  la  vie  de 
famille  de  l'ouvrier  marseillais,  y furent 
envoyés  par  notre  président  Henri  Teissier, 
MM.  Guinard  et  Muller,  nos  architectes. 
L’exposition  de  nos  collègues  reçut  un  des 
premiers  prix,  soit  2 diplômes,  2 grandes 
médailles,  et  1,500  fr.  en  espèces.  Ces 
messieurs  n’hésitèrent  pas  à nous  aban- 
donner une  somme  de  350  fr.  dans  le  but 
de  constituer  une  bibliothèque  technique 
pour  notre  œuvre. 

S’il  est  de  notre  devoir  de  les  remercier, 
il  nous  est  agréable  de  constater  en  quelle 
haute  estime  le  jury  tenait  nos  travaux,  et 
nous  avons  à regretter  encore  plus  le  départ 
de  notre  présidentTeissier  qui  avait  jusqu’à 
cejour,  personnifié  plus  directement  notre 
société. 

Notre  bibliothèque  ne  contiendrait  qu’un 
très  petit  nombre  de  publications,  si  elle 
n’avait  été  enrichie  par  l'envoi  gratuit  du 
Bulletin  de  la  Société  Française,  sans  les 
dons  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
dé  plusieurs  de  nos  amis, entr’autres  M. Ros- 
tand, dont  les  études  sur  les  Questions  so- 
ciales dans  une  grande  ville , et  sur  V Ac- 
tion sociale  par  C initiative  privée , sont 
d'un  si  grand  intérêt,  M.  G.  Picot,  M.  Carlo 
Contini,  M.  (l’Albert,  et  de  la  Caisse  d’épar- 
gne qui  nous  a remis  plusieurs  exemplaires 
de  la  brochure  de  M.  Coste  sur  l’alcoolisme 
et  l’épargne. 
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Résultat  moral. — Ne  vous  semble-t-il 
pas  que  le  résultat  financier  qui  vient  de 
vous  être  exposé,  soit  la  preuve  certaine 
d’un  résultat  moral  remarquable  ? 

Si  nos  actionnaires  avaient  eu  en  vue  une 
spéculation  quelconque,  auraient-ils  trouvé 
un  aussi  grand  nombre  de  locataires,  et 
serions-nous  obligés  aujourd’hui  de  vous 
inviter  à augmenter  notre  capital  ? 

Les  renseignements  nombreux  qui  nous 
sont  demandés  de  toute  part  ne  sont-ils 
pas  la  démonstration  du  désir  de  tous  de 
marcher  à notre  suite  dans  cette  voie  du 
progrès  par  la  liberté  ? Quand  on  voit  des 
sociétés  telles  que  la  Revendication  de  Pu- 
teaux, Y Association  syndicale  le  Formica, 
le  Crédit  mutuel  d'Ah/er,  etc.,  s’adre-ser  à 
nous,  quand  on  suppute  le  nombre  de  lettres 
que  nous  avons  reçues  de  tous  les  points 
de  la  France  on  peut  dire  que  la  Pierre  du 
Foyer  répondait  à un  besoin.  Le  logement 
de  l'ouvrier  sera  amélioré  dans  notre  pays 
l’amour  du  chez  soi  deviendra  plus  général, 
et  notre  société  pourra  revendiquer  pour 
elle  une  part  de  la  gloire  qui  en  résultera 
pour  ceux  qui  s’intéressent  à cette  question  ; 
elle  pourra  dire  qu’elle  a contribué,  dans 
une  mesure  assez  grande,  au  bonheur  de 
plus  d’une  famille. 

Nous  n’hésitons  pas  à reporter  une  no- 
table partie  du  succès  sur  ceux  qui  nous  ont 
aidés  de  leurs  conseils,  de  leur  expérience, 
et  nous  remercions  en  votre  nom  à tous  ces 
amis  de  la  première  heure.  Je  vous  aiditce 


qu'avaient  faitpournous  la  Caisse  d’épargne 
et  son  président,  la  Société  Française  avec 
MM.  Siegfried  et  Cheysson  et  la  presse  de 
Marseille  où  nous  retrouvons  le  nom  de  M. 
Rostand,  de  M.  J.  Simon,  l'homme  qui  a 
dépensé  tant  de  dévouement  pour  l’amé- 
lioration du  logement  de  l’ouvrier,  et  de 
notre  collègue  Fabrega  qui  bataille  dans 
un  journal  hostile  à nos  idées:  il  n’en  a que 
plus  de  mérite.  A côté  de  ces  Doms,  je  ne 
puis  oublier  celui  de  notre  collègue  Lam- 
broschini,  et  son  article  si  intéressant  du 
Bulletin  de  la  Société  amicale  des  an- 
ciens élèves  de  l'Ecole  de  Commerce,  et  la 
publicité  donnée  par  le  Bulletin  de  la.  So- 
ciété des  Commis  et  Employés,  par  le  *So- 
leil  du  Midi,  le  Petit  Provençal,  le  Sé- 
maphore . 

Hors  de  Marseille,  des  amis  nombreux 
ont  fait  sur  la  Pierre  du  Foyer  des  études 
importantes,  et  se  sont  efforcé  de  nous  sus- 
citer des  imitateurs. Parmi  eux,  qu’il  me 
soit  permis  de  citer,  à côté  du  Bulletin  cle 
la  Société  Française,  Y Emancipation  di- 
rigée par  M.  de  Boyve,  le  président  de  la 
conférence  de  M.  Rostand,  les  Coopéra 
teurs  et  Mutualistes  Français  dont  le  di- 
recteur, M. Fougerousse,  a publié  de  nom- 
breux travaux  sur  la  société  dont  il  fait 
partie,  le  Philanthrope,  organe  de  Insécu- 
rité des  Familles  qui  ne  pense  pas  qu’il 
lui  suffise  d’aider  nos  concitoyens  a secréer 
une  retraite  en  cas  d’accident,  mais  qui 
n’hésite  pas  à mettre  sa  grande  publicité 
au  service  de  toutes  les  causes  justes. 


Aussi,  comme  je  vous  le  disais,  avons- 
nous  eu  à répondre  à une  véritable  quan- 
tité de  personnes  qui  s’intéressaient  à no- 
tre manière  d’agir  : nous  nous  sommes  tou- 
jours efforcés  de  le  faire  aussi  complètement 
que  possible,  pensant  que  nous  devions  vul- 
gariser nos  principes,  et  qu’il  ne  pouvait 
exister  aucune  rivalité  sur  le  terrain  de  la 
fraternité 

C'est  aussi  dans  un  but  de  vulgarisation 
que  nous  avons  cru  nécessaire  de  prendre 
part  à l’Exposition  internationale  de  Chi- 
cago, où  notre  envoi,  placé  sous  le  patro- 
nage de  la  Société  Française  et  de  la 
Caisse  d’Epargne,  ne  peut  manquer  d’occu- 
per une  place  d’honneur. 

A côté  de  ce  concert  de  louanges,  nous 
avons  entendu  quelques  notes  discordantes. 

Si  des  arguments  avaient  été  opposés  â 
notre  système,  si  l’on  avait  produit  des 
preuves  ou  des  semblants  de  preuves,  il  se- 
rait de  notre  devoir  de  les  examiner  avec 
vous,  et,  dans  le  cas  où  nous  serions  dans 
l’erreur,  de  le  confesser  loyalement,  de  vous 
inviter  à quelque  chose  de  mieux.  — On  a 
préféré  dire  que  la  Pierre  du  foyer  était 
une  « fumisterie  »,  que  le  sujet  dont  nous 
nous  occupons  (je  parle  de  la  propriété  du 
log'ermmt,  Messieurs),  était  vide  et  creux 
comme  les  cerveaux  qui  l’ont  enfanté,  et 
que  l’on  ne  pouvait  pas  discuter  sérieuse- 
ment avec  nous.  Les  cerveaux  de  ceux  qui 
émettaient  de  pareils  arguments  ne  sont,  je 
crois  pouvoir  le  certifier,  ni  vides  ni  creux  ; 
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ils  sont  remplis  d9  tant  d’idées  plus  subli- 
mes les  unes  que  les  autres,  de  tant  de 
conceptions  géniales,  qu’il  nous  est  impos- 
sible de  les  comprendre  et  qu’il  ne  nous 
est  pas  permis,  à nous  pauvres  déshérités  de 
la  vie,  d’essayer  de  développer  devant  vous 
ce  qui  doit  en  constituer  les  beautés  mer- 
veilleuses. 

D’autres  nous  ont  attaqués  d’une  façon 
différente.  Mais  ce  n’est  pas  l’application 
d’une  idée  qu’ils  ont  combattue, et  aux  faits 
nettement  exposés,  sans  feinte  aucune,  aux 
preuves  convaincantes,  ils  n’ont  répondu 
que  par  une  théorie  différente  de  la  nôtre, 
ou  plus  exactement  par  des  mots  dont  ils 
se  sont  servis  comme  d’une  théorie.  Si  nous 
laissons  tout  le  monde  libre  de  penserqu’u- 
ne  seule  formule  suffit  pour  dissiper  les 
maux  dont  souffrent  les  hommes,  de  croire 
qu'un  changement  radical  d’organisation 
détruirait  les  inégalités  sociales  et  donne- 
rait à tous  la  fortune  (je  ne  parle  pas  du 
bonheur),  de  supposer  qu’une  panacée  au- 
tre que  la  fraternité  existe  pour  les  ques- 
tions sociales  si  multiples,  si  complexes, 
dont  l’étude  s’offre  de  plus  en  plus  à l’at- 
tention de  tous  ceux  qui  pensent, d’admettre 
qu’un  homme  puisse  loyalement  être  ex- 
proprié par  la  violence  au  profit  de  tous 
(plus  d’un  voudrait  que  ce  ne  fût  qu’à  son 
profit  personnel)  de  ce  que  ses  peines,  ses 
soins, luiaurontpermis  d’économiser, — nous 
avons  aussi  le  droit  de  dire  que  nous  som- 
mes de  ceux  qui  préferons  l’étude  patiente 


— 29  — 


des  questions  sociales,  dos  solutions  diver- 
se-: à chacune  d’entre  elles,  et  que  nous 
sommes  heureux  d'avoir  pu  faire  quelque 
chose  d’utile  à nos  concitoyens  et  à l’huma- 
uité. 

Nous  avons  dit  et  nous  répétons  que  le 
capital  ne  se  crée  qu’avec  le  temps,  par  une 
bonne  organisation  du  travail,  qu’on  ne  le 
conserve  que  lorsqu’on  en  sait  le  prix,  que 
la  doctrine  de  la  né  essité  de  la  lutte  du 
travail  contre  le  capital  est  fausse  et  nuisi- 
ble à tous,  que  ce  n’est  pas  par  une  révolu- 
tion violente  mais  par  une  évolution  pacifi- 
que, que  la  situation  morale  et  matérielle 
du  plus  pauvre  sera  améliorée.  Nous  disons 
aussi  que  la  plupart  de-  systèmes  qui  pré- 
tendent bouleverser  eu  un  jour  la  face  du 
monde,  ne  prévoient  pa-  ce  qu’il  y aura  lieu 
de  faire  le  lend  main  de  ce  changement  ; 
et  qu’au  lieu  de  fomenter  la  haine  d’une 
partie  de  l'humanité  contre  l’autre  partie, 
il  est  plus  juste  d’essayer  d’unir  tous  les 
hommes  dans  le  même  sentiment  de  res- 
pect mutuel,  de  justice  et  d'amour. 

Continuons  donc,  Messieurs,  l’œuvre  que 
nous  avons  entreprise. 

La  Pierre  du  Foyer  répond  à un  besoin, 
elle  rend  des  services;  il  nous  appartient  de 
lui  en  faire  rendre  le  plus  possible. 

Divers  projets  de  loi  sont  étudiés  en  ce 
moment  à la  Chambre  des  députés,  et  nous 
espérons  que  leur  adoption  prochaine,  en 
nous  donnant  quelques  facilités,  aidera  en- 
core l'essor  de  notre  Société, 
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La  loi,  déposée  par  M.  Siegfried  le  5 
mars  1892  et  rapportée  le  25  octobre,  nous 
permettra  de  nous  procurer  plus  de  capi  - 
taux,  car  l’auteur  de  la  proposition  admet 
le  concours  des  grandes  caisses  publiques, 
pensant  qu’il  est  juste  que  l’épargne  popu- 
laire serve  à des  œuvres  éminemment  po- 
pulaires. D'autres  dispositions,  l’exonéra- 
tion de  l'impôt  foncier  et  des  portes  et  fe- 
fenètres  pendant  douze  ans,  la  possibilité 
de  traiter  avec  la  Caisse  d’assurance  en  cas 
de  décès  des  assurances  mixtes  sur  la  vie 
pour  le  remboursement  des  annuités  ou  des 
prêts,  les  dérogations  de  faveur  aux  ri- 
gueurs du  Code  civil  en  matière  successo- 
rale, les  facilités  pour  l’acquit  des  droits  de 
mutation,  nous  seront  aussi  très  utiles.  Des 
règles  semblables  ont  été  adoptées  par 
d’autres  nations  et  ont  donné  de  bons  ré- 
sultats; en  Belgique,  pour  ne  citer  que  ce 
pays,  à la  suite  de  la  loi  du  9 août  1889, de 
nombreuses  sociétés  ont  été  créées,  et  la 
Caisse  générale  d’Epargne  les  aide  beau- 
coup, soit  en  leur  prêtant  de  l’argent,  soit 
en  traitant  avec  elle  pour  l’assurance  de  leurs 
locataires. 

Une  loi  votée  en  Ire  lecture  par  la  Cham- 
bre le  9 juin  1892.  donnant  une  première 
satisfaction  aux  vues  de  réforme  dont  notre 
Caisse  d’épargne  de  Marseille  est  la  promo- 
trice, autorise  les  caisses  d’épargne  à em- 
ployer leur  fortune  personnelle  en  certaines 
valeurs  locales,  parmi  lesquelles  les  actions 
et  obligations  de  sociétés  de  construction 


d'habitations  à bon  marché. La  commission 
présente  à la  2e  deliberation  des  textes  qui 
admettant  pour  les  caisses  autonomes  un 
libre  emploi  facultatif,  limité,  réglementé, 
inscrit  ces  même'  modes  de  placement  par- 
mi les  emplois  autorisés. 

Depuis  plusieurs  années,  une  loi  sur  les 
sociétés  coopératives  est  en  discussion  de 
vant  le  Parlement.  Elle  sera  probablement 
votée  avant  l’expiration  du  mandat  de  la 
Chambre,  et  nous  n’aurons  plu-tà  payer 
toutes  les  taxes  si  lourdes,  si  gênantes,  que 
nous  versons  à l'Etat.  Nous  espérons  que 
l’on  ajoutera  à cette  loi  la  proposition  dé- 
posée par  le  Comité  central  des  sociétés 
coopératives  de  consommation  sur  la  de- 
mande de  notre  ami  Steinmetz.  et  qu’il 
nous  sera  permis  d6  construire  pour  chacun 
de  nos  sociétaires  des  maisons  qui  pourront 
atteindre  le  prix  de  10. 000  fr. 

Nous  ne  pouvions  passer  sous  silence  la 
proposition  des  délégués  des  sociétés  coo- 
pératives de  consommation,  qui  ont  mon 
tré  par  là  combien  ils  s'intéressent  à tootce 
qui  touche  le  bien-être  du  peuple,  et  je 
n’hésite  pas  à leur  adresser  l'expression 
sincère  de  notre  reconnaissance. 

Il  est  une  autre  loi  dont  nous  attendons 
le  vote  avec  impatience.  Les  sociétés  de 
secours  mutu els  voient,  depuis  dix  ans,  le 
projet  qui  les  intéresse  se  promener  de 
l’une  à l'autre  de  nos  Assemblées  législa- 
tives. L'adoption  prochaine  de  ce  projet 
sera  peut-être  un  grand  avantage,  car  il 
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nous  est  bien  permis  de  penser  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  seront  autori- 
sées à se  passer  de  l’ingérence  de  l'Etatdans 
leurs  affaires,  et  à employer  librement  les 
fonds  dont  elles  disposent.  Ce  jour-là  elles 
auront  un  avantage  réel,  au  point  de  vue 
financier,  comme  au  point  de  vue  moral,  à 
recourir  à des  placements  semblables  à celui 
que  nous  leur  procurerons  dans  notre  so- 
ciété. 

A côté  de  cet  appui  précieux  sur  lequel 
nous  sommes  en  droit  de  compter,  il  en  est 
un  autre  non  moins  important  que  nous 
sommes  sûrs  d’avoir  : je  veux  parler  de  la 
propagande  que  les  femmes  feront  pour 
notre  œuvre.  C’est  surtout  dans  une  insti- 
tution semblable  à la  nôtre  qu'elles  aime- 
ront voii  leurs  maris,  car  leurs  foyers  se- 
ront des  traits  d'union  indissolubles,  entre 
tous  les  membres  de  leurs  familles.  C’est  là 
qu’au  sortir  de  son  usine,  qu'à  la  fin  de  sa 
journée  de  travail,  le  mari  aimera  à retrou- 
ver sa  femme  et  ses  enfants;  c’est  là  que  la 
femme,  la  mère,  sauront  retenir  le  mari,  les 
enfants,  avec  un  peu  plus  de  soin  peut-être, 
certainement  avec  plus  de  bonne  volonté 
En  améliorant  ainsi  la  condition  de  l'hom- 
me nous  améliorerons  en  même  temps 
celle  de  la  femme  et  des  enfants;  nous 
prouverons  à la  femme  que  si  nos  lois  la  re- 
lèguent trop  souvent  au  dernier  rang  et  lui 
donnent  un  rôle  trop  passif,  elle  est  ici  l’é- 
gale de  l’homme.  Combien  nous  avons  été 
heureux  de  voir  une  femme  inscrite  comme 
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une  de  nos  premiers  locataires  ! En  retour 
de  ce  que  nous  ferons  pour  la  femme,  nous 
pouvons  compter  sur  son  appui  constant, 
sur  la  propagande  qu'elle  fera  auprès  de 
son  mari,  de  sa  famille;  elle  sera  fière  d’ètre 
des  nôtres,  heureuse  de  nous  procurer  quel  - 
ques  adhésions  nouvelles.  Travaillons  donc, 
pour  les  hommes  qui  fout  partie  de  notre 
société;  travaillons  surtout  en  songeant  à 
leurs  femmes  et  à leurs  familles. 

Assurance  sur  la  vie.  — Votre  Conseil 
est  bien  pénétré  de  cette  idee,  et  parmi  les 
questions  qu’il  aurait  voulu  résoudre,  il  en 
est  une  d'une  importance  capitale,  dont 
nous  n’avons  pu  terminer  l’étude  cette  an- 
née, à cause  du  peu  de  temps  dont  nous 
disposions. 

L’art.  17  de  nos  statuts  indique  les  for- 
malités à accomplir  à la  suite  du  décès  d’un 
sociétaire  ; le  solde  de  son  compte  est  rem- 
boursé à ses  héritiers,  à moins  qu’un  d’en- 
tre eux  ne  le  remplace.  La  société  donne 
ainsi  à la  famille  du  sociétaire  la  plus  gran- 
de liberté;  mais  il  arrivera  rarement  qu’a- 
près  le  décès  du  mari,  sa  femme  puisse 
vivre,  élever  ses  enfants  , et  faire  assez 
d'économies  pour  être  toujours  en  réglé  vis- 
à-vis  de  la  société.  Ce  que  nous  avons  vou- 
lu en  instituant  notre  Pierre  du  Foyer , ce 
n’était  pas  bâtir  des  logements , c’était 
créer  des  foyers  pour  des  familles.  Aussi 
devions-nous  chercher  à éviter  l’expropria 
tion  d’une  union  d’individus,  à la  suite  du 
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seul  fait  de  la  mort  de  l’un  d’entre  eux,  et 
faire  en  sorte  que  le  sociétaire,  à son  décès, 
laisse  un  capital  immobilier  libr^  de  toute 
dette.  Nous  pouvons  compter  que  dans  un 
très-gra  id  nombre  de  cas,  le  chef  de  fa- 
mille u’atteindra  pas  l’expiration  des  20 
ans  nécessaires  à l’acquisition  de  sa  mai- 
son. Si  nous  consultons,  en  effets  les  tables 
de  Deparcieux,  nous  trouvons  que  sur 
1000  personnes  âgées  de  30  ans,  791  attei- 
gnent l'âge  de  50  ans; 

Sur  liiÛÛ  personnes  âgées  de  35  ans,  758 
atteignent  l’âge  de  55  ans; 

Sur  1000  personnes  âgées  de  40  ans, 708 
atteignent  l’âge  de  60  ans. 

Il  est  bien  certain  que  dans  la  majorité 
des  cas,  le  sociétaire  sera  libéré  avant  l’ex- 
piration du  temps  qu’indiquent  nos  statuts: 
pénétré  de  l’importance  qu’il  y aura  pour 
sa  famille  à ne  plus  avoir  le  souci  d’une 
dépense  aussi  forte  que  celle  d’un  loyer,  il 
n’hesitera  pas  a verser  la  plus  grande  partie 
de  ses  économies  à la  libération  de  son 
compte  d’actions. — Quant  à la  Société,  elle 
a daus  l’assurance  sur  la  vie  de  ses  mem- 
bres, l’avantage  d’un  supplément  de  ga- 
rantie 

Par  délibération  du  13  juillet  1892,  le 
conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d’épar- 
gne mettait  à la  disposition  de  notre  Société 
une  somme  de  300  fr.  comme  premier 
fonds  d’une  Société  d’A  mis  honoraires , ou 
de  toute  autre  organisation  destinée  à aider 
l’assurance  mixte  sur  la  vie  de  nos  socié- 
taires-locataires. 


Dans  sa  brochure  si  intéressante,  le 
Foyer  Coopératif  et  V assurance  en  cas  de 
décès  du  coopériiteur,  M.  Cheysson  exa- 
minait le  même  sujet,  et  insistait  sur  la 
nécessité  de  prévoir  la  mort  du  locataire, 
d’éviter  à sa  famille  les  soucis,  les  périls 
qui  en  résulteraient. 

Certains  de  la  bienveillance  de  la  Caisse 
d'épargne,  persuadés  qu’elle  reporterait  à 
l'exercice  suivant  le  crédit  qu’ellenous  avait 
réservé  (nous  espérons  même  qu’elle  l’aug- 
mentera, si  nous  lui  en  démontrons  la  né- 
cessité) nous  avons  préféré  entamer  une 
étude  attentive  et  ne  pas  être  obligés  de 
modifier  dans  quelque  temps  ce  que  nous 
aurions  établi.  Il  est  bien  entendu  dans 
l'esprit  de  vos  administrateurs,  que  l’assu- 
rance ne  pourra  être  imposée  aux  locatai- 
res, que  nos  sociétaires  seront  seulement 
engagés  à s’assurer,  et  que  la  combinaison 
la  plus  avantageuse  pour  le  paiement  de  la 
prime  leur  sera  offerte  En  outre,  nous 
avons  admis  en  principe  qu’il  serait  créé  à 
côté  de  la  société  et  parmi  ses  membres, un 
groupe  annexe  Ce  groupe  alimenterait  sa 
caisse  au  moyen  des  dons  volontaires  de  ses 
adhérents,  et  U consentirait  des  prêts  aux 
locataires  pour  le  paiement  de  leurs  pri- 
mes. 

Nous  ferons  notre  possible  pour  vous  ren- 
dre compte,  à la  prochaine  assemblée  gé- 
nérale, du  fonctionnement  de  l’assurance 
sur  la  vie  parmi  nos  locataires. 

Conseil  d' administration . — Vous  allez 
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avoir  à renouveler  complètement  le  conseil 
d’administration  dont  les  pouvoirs  sont  ex- 
pirés.Nos  statuts  indiquent  que  le  Conseil  se 
compose  de  9 membres  au  moins  et  de  21 
au  plus.  Par  suite  de  divers  motifs,  12  des 
premiers  administrateurs  restent  seuls  en 
fon  dions.  Nous  avons  cru  de  notre  devoir 
de  vous  proposer  le  ncm  d’un  de  nos  plus 
dévoués  collaborateurs;  vous  d.rez,  Mes- 
sieurs, si  les  administrateurs  qui  restent 
ont  votre  confiance  et  s’ils  ont  dirigé  la 
société  selon  votre  désir.  Vous  pourrez  en- 
suite en  augmenter  le  nombre. 

Messieurs,  dans  l’allocution  qu'il  pro- 
nonça avant  la  conférence  de  M.  Rostaud, 
M.  de  Boyve  déclarait,  au  nom  de  tous  lts 
coopérateurs,  que  nous  n’avions  d'autre- 
but  que  d-^  préparer  l’avènement  d’une  so- 
ciété meilleure.  Il  vous  appartient  de  prou- 
ver que  les  principes  des  coopérateuis 
sont  les  vôtres. Travaillons  pour  cette  gran- 
de idée  par  l’union  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  et  nous  aurons  contribué,  comme 
l’écrivait  M.  Luzzatti  à l’occasion  de  cette 
même  réunion  à une  manifestation  du  pro- 
grès humain. 


Marseille.—  Imp.  A.  Garry  et  C*,  rue  Sainte,  6 
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